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          Liste des abréviations


          
ARE	: allocation d’aide au retour à l’emploi 


          
ASP	: allocation spécifique de sécurisation professionnelle


          
ASS	: allocation de solidarité spécifique 


          
BCO	: bureau de conciliation et d’orientation


          
CAF	: caisse d’allocations familiales


          
CHSCT	: comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
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CPH	: conseil de prud’hommes



          
CSP	: contrat de sécurisation professionnelle


          
CSG	: contribution sociale généralisée


          
CUI	: contrat unique d’insertion


          
DIRECCTE	: direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi


          
POE	: préparation opérationnelle à l’emploi 


          
PPAE	: projet personnalisé d’accès à l’emploi


          
PSE	: plan de sauvegarde de l’emploi



          
RFF	: revenu de fin de formation



          
RSA	: revenu de solidarité active


          
SJR	: salaire journalier de référence
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          Quels sont les différents motifs de licenciement ?


        

      


    




    
• Différents motifs de rupture peuvent être à l’origine de votre licenciement.


    
• Certains tiennent à vous-même, les motifs personnels, d’autres sont provoqués par la situation économique de l’entreprise, d’autres, enfin, s’ils invoquent votre situation personnelle (grossesse par exemple), méritent une attention particulière et, partant, une protection particulière.




    Les licenciements pour motif personnel


    Dans cette première hypothèse, c’est votre comportement, votre attitude, vos actions qui sont mis en cause. Il vous est reproché des manquements à vos obligations nées du contrat de travail.


    Le licenciement pour cause réelle et sérieuse


    La cause réelle et sérieuse est constituée par ce manquement, sans que celui-ci puisse nécessiter votre départ immédiat de l’entreprise.


    
> Définition


    Quelle que soit la cause de votre licenciement, le juge vérifiera l’existence d’une cause réelle et sérieuse : « Tout licenciement pour motif personnel est motivé dans les conditions définies par le présent chapitre. Il est justifié par une cause réelle et sérieuse. » (art. L. 1232-1 du Code du travail).


    La cause réelle et sérieuse peut résulter d’une faute et doit donc être considérée comme une sanction disciplinaire, mais peut également résulter d’une insuffisance professionnelle.


    Les griefs retenus pour motiver un licenciement doivent être :


    
- suffisamment importants et sérieux. Ils doivent être établis, c’est-à-dire non contestables et ne pas être issus d’une rumeur ;


    
- imputables au salarié (les faits imputables à sa famille ne pourront donc être retenus comme cause de la rupture) ;


    
- en relation avec l’activité professionnelle.


    En tout état de cause, il appartiendra à l’employeur d’apporter la preuve de la réalité et du sérieux des motifs retenus à l’encontre de son salarié.


    Il appartiendra au juge de vérifier l’existence d’une cause réelle et sérieuse : « En cas de litige, lors de la conciliation prévue à l’article L. 1411-1, l’employeur et le salarié peuvent convenir ou le bureau de conciliation et d’orientation proposer d’y mettre un terme par accord. Cet accord prévoit le versement par l’employeur au salarié d’une indemnité forfaitaire dont le montant est déterminé, sans préjudice des indemnités légales, conventionnelles ou contractuelles, en référence à un barème fixé par décret en fonction de l’ancienneté du salarié.


    Le procès-verbal constatant l’accord vaut renonciation des parties à toutes réclamations et indemnités relatives à la rupture du contrat de travail prévues au présent chapitre.


    À défaut d’accord, le juge, à qui il appartient d’apprécier la régularité de la procédure suivie et le caractère réel et sérieux des motifs invoqués par l’employeur, forme sa conviction au vu des éléments fournis par les parties après avoir ordonné, au besoin, toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles.


    Il justifie dans le jugement qu’il prononce le montant des indemnités qu’il octroie.


    Si un doute subsiste, il profite au salarié. » (art. L. 1235-1 du Code du travail).


    
> Quelques exemples


    •	Ont été retenus comme cause réelle et sérieuse


    
•  Des faits d’insubordination (refus d’exécuter le travail pour lequel il a été embauché, refus de rester quelques instants après l’heure de fin de travail pour terminer une tâche entreprise, refus d’exécuter un ordre, abandon de poste sans justification, prise de congés sans autorisation, non-respect des horaires, etc.).


    
•  Des faits relatifs au comportement du salarié (injures et violences à l’égard d’autres salariés, propos désobligeants tenus à l’égard de la clientèle de l’entreprise, le détournement par un salarié de son ordinateur et de sa connexion Internet pour visiter des sites zoophiles, etc.).


    
•  L’excès de liberté d’expression (le fait pour un salarié mécontent de n’avoir pas été promu, d’adresser une lettre au président du conseil d’administration de sa société dénigrant la direction de l’entreprise, etc.).


    
•  Des motifs professionnels, telle l’insuffisance des résultats, les négligences d’une aide comptable qui avaient entraîné des pertes importantes pour l’entreprise, l’exécution défectueuse des tâches confiées, etc.


    •	Ne constituent pas des causes réelles et sérieuses justifiant un licenciement


    
•  La perte de confiance, même si elle repose sur des éléments objectifs : seuls ces éléments objectifs auraient pu constituer une cause réelle et sérieuse. Ainsi, le licenciement d’une salariée dont le conjoint avait démissionné de la même entreprise pour travailler chez un concurrent n’est pas justifié par une cause réelle et sérieuse, aucun élément objectif n’ayant été avancé.


    
•  Il en est de même pour la mésentente : elle ne suffit pas en elle-même à justifier la rupture du contrat de travail. Elle ne peut être reprochée au salarié que si elle est étayée sur des faits objectifs et probants imputables au salarié.


    
•  Une faute qui a déjà été sanctionnée par un avertissement, voire une mise à pied, ne peut servir de motif à un licenciement (non bis in idem).


    
•  Ne sera pas retenue comme cause réelle et sérieuse, l’insuffisance d’un salarié dont l’employeur connaissait les limites de compétences.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
La détermination de la cause réelle et sérieuse C’est au juge saisi qu’il appartient, dans chaque cas, de déterminer si l’acte, ou l’abstention du salarié, constitue, ou non, une cause réelle et sérieuse. Il devra prendre en compte tous les éléments concernant le salarié (son ancienneté, par exemple), l’environnement de l’entreprise, les circonstances entourant la commission du fait reproché.
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